
Plus la croissance des pays médite rra­
néens du Sud e t de l'Est devient tan­
gible , affectant d 'une manière o u 

d 'une autre les différents secte urs de l'éco­
nomie , restructurant la société e t chan­
geant parfois profo ndément les comporte­
ments culturels et les habitudes de 
consommation, plus les décideurs, les 
hommes de réflexion e t d'action , en un 
mot les agents du développement, se trou­
vent confrontés à la montée de conflits 
multiples entre secte urs d 'activités , entre 
espaces ruraux e t urbains, et dans le ca ­
dre de chacun d 'eux , entre des logiques 
de penser e t de faire q ui constituent des 
freins considérables à la p romotion d 'un 
développement durable adapté à la spéci­
ficité méditerranéenne des pays respectifs. 
Cette évolution révèle la grande complexi­
té des pro"cessus contradicto ires du déve­
loppement. Elle appelle une réflexio n glo ­
bale d 'évaluation des différentes expérien­
ces tentées çà e t là dans les pays méditer­
ranéens, po ur mieux sa isir la portée 
concrète des politiq ues urbaines e t les 
conséquences des stratégies de dévelop­
pement mises en oeuvre depuis plus d 'un 
quart de siècle. 
L'un des domaines qui pèse d 'un po ids 
lourd , handicapant l'évolution des pays 
méditerranéens, est la concentration des 
activités et des hommes sur les litto raux . 
Il en découle des perturbations graves, non 
seulement de l'environnement, mais aussi 
des remises en cause des réalisations por­
teuses de la croissance , à ce jour, de ces 
pays. C'est ainsi qu'il fa ut se demander 
comment résoudre la q uadrature du cercle 
qui se traduit dans la concurrence entre 
l'agriculture , le tourisme, l'ind ustrie e t l'ha­
b itat, à la fo is po ur l'eau, les sols, les q ua­
lités des espaces environnants des villes e t 
des zones touristiques , du fait de l'exte n­
sion des po llutions industrie lles e t urba i-
nes . 
L'urbanisatio n, difficilement maîtrisable , 
s 'accapare eaux, sols e t produits de nui­
sances multiples en terme de manque d 'as­
sa inissement, d 'accumulation des ordures 
e t de dispersion de déchets , parfo is dan­
gereux, re je tés dans les campagnes e t dans 
la mer. 
Une te lle évolution compromet, par l'ag­
gravation de la pollution , des facteurs stra-
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1 Abstract 
The lack of data to clearly define trends and weights of certain urban and rural spatial problems, 
could lead to generalise problems without any substantial aid to decision make rs. 
The thoughts expressed in this paper, drawn up from a seminar "Urbanisation-Agriculture", Tunis, 
11-13 November 1994, are pointing out the necessity to refine models and indicators concerning 
economic and environmental impact assessments methods. This will definitely help to a better 
understanding of economic choices and ass is t a sustainable development of the Mediterranean 
region. 

1 Résumé 

Le manque de don1lées précises sur la diffusio1l et la qua1ltificatio1l de certai1ls phénomènes spatiaux 
urbains et T1Iraux peut ame1ler à gé1lé raliser d es problématiques sa1lS pour autm.t apporter une ai­
de valable aux décideurs. 
Plus spécifiqueme1lt, les réjlexio1ls issues d 'u1l séminaire sur ''l'Urba1lisatio1l et l'Agriculture", Ttmis, 
11-13 1Iovembre 1994, mo1ltre1lt la 1Iécessité d 'affi1ler les i1lstrume1lts d'évaluation d'impact éco1lomique 
et e 1lvironllenle"tal pour ",ieux Il,aîtriser les choix éCOtl01niques nécessaires à assurer 1111 développe ­
me1lt durable de la régio1l méditerrm.éemle. 

tégiq ues comme les ressources en eau, la 
q ualité des paysages e t la bio-diversité des 
écosystèmes. 
Cette problématiq ue a été débattue dans 
un séminaire "Urbanisation e t Agriculture" 

orga nisé pa r le Centre International de 
Hautes Etudes Agronomiques Médi terra­
néennes (CIHEAM), l'Union Européenne 
(UE) et le Ministère de l'Agriculture tuni­
sien , du 11 au 13 novembre 1994 à Tunis, 



et les réflexions qui suivent sont pour par­
tie issues des travaux du séminaire. 

Urbanisation et 
développement rural 

La tendance à généraliser les changements 
urbains qui interviennent dans le tiers-mon­
de reste très marquée. Nombreux sont les 
documents qui décrivent la montée de la 
population urbaine comme "sans précé­
dent" ou "explosive" et qui affirment que 
pour l'an 2.000, la moitié de la population 
de ces pays sera devenue urbaine. Certains 
experts (Sotterthwaite) redoutent ce type 
de projections. Ce dernier relève que la 
plupart des experts soupçonnent que la ra­
pidité de "croissance de certaines villes" 
soit transposable à l'échelle des autres cen­
tres urbains. La validité d 'extrapoler, pour 
la population urbaine, des données concer­
nant la croissance démographique des an­
nées 1950 ou 1960 reste peu valide (Sot­
terthwaite). Sans l'appui de données homo­
gènes , l'analyse de la dynamique spatiale 
re lève d 'extrapolations parfois peu fiables. 
En Méditerranée, on retrouve , à l'échelle 
de chaque pays, une multiplication des 
centres avec un statut urbain qui, en effet, 
contribuent à la croissance de la popula­
tion urbaine. Le passage du rural à l'urbain 
de certains des centres signifie également 
le passage d 'un nombre de ruraux dans le 
groupe des citadins (El Mansouri). Les ana­
lyses qui se font au niveau de chaque pays 
montrent la difficulté à obtenir une idée 
claire sur les tendances urbaines et rura­
les . Malgré un exode rural massif qui a ca­
ractérisé le Maroc , ces quatre dernières dé­
cennies, le milieu rural n 'a pas connu de 
régression de sa population. Au contraire, 
il a marqué une évolution positive en va­
leur absolue. 
D'après les travaux de l'Organisation pour 
la Coopération et le Développement Eco­
nomique (O.C.D .E.) , il ressort qu 'une par­
tie significative de la population de ses 
pays membres n 'a pu être définie ni com­
me agricole, ni comme urbaine : il s 'agit 
des ruraux. Les mêmes études ramènent 
le terme "ruralité" à un concept spatial ou 
territorial. Le terme ne désigne pas un mo­
de d 'exploitation particulier de la terre , ni 
un certain niveau de développement, ni 
même un secteu r déterminé. L'agriculture 
est considérée comme un secteur écono­
mique parmi d'autres. Elle occupe, depuis 
plusieurs décennies, une place importante 
dans les zones rurales des pays de 
l'O.C.D.E. sans pour autant être créatrice 
nette d 'emplois. 
Dans un pays tel que l'Egypte, où la su­
perficie agricole est d'environ trois millions 
d 'hectares , les zones rurales se sont urba­
nisées au même rythme que les villes e t 
en même temps que la population a aug­
menté. Chaque ville est à présent liée aux 
autres villes par un réseau routier plus 
complet et le nombre de bâtiments publics, 
écoles , hôpitaux, est plus important. Il y a 
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donc eu une intensification du service pu­
blic. Un des résultats a été la création de 
nouvelles opportunités d 'emploi. 
Ceci met en évidence la nécessité de trai­
ter , en premier lieu , le développement ru­
ral par une politique intégrée plutôt que 
par la seule politique agricole. 

Urbanisation et modèles 
alimentaires 

La variété et la diversité des aliments pro­
duits dans les zones urbaines sont souvent 
sous-estimées par la plupart des statisti­
ques nationales. Les balcons , terrasses et 
petits jardins contribuent à accroître l'es­
pace de production agricole dans les gran­
des agglomérations urbaines , en permet­
tant l'explo itat ion de l'élevage, de l'aqua­
culture et des végétaux. 
Ce type d'agriculture urbaine a un poids 
important pour les citadins défavorisés. Il 
est reconnu que ceux-ci sont, pour la plu­
part, plus vulnérables du point de vue nu­
tritionnel que leurs homologues ruraux. 
Pour se nourrir, ils dépendent en quasi to­
talité de leur pouvoir d 'achat. En revan­
che, là où le pouvoir d 'achat le permet, la 
qualité nutritionnelle des rations urbaines 
peut être plus satisfaisante , avec une 
consommation plus élevée de fruits , de lé­
gumes et de denrées d 'origine animale 
qu 'en zone rurale. 
Parmi les aspects les plus importants des 
changements d 'habitude alimentaire pro­
voqués par la vie urbaine , il y a l'alimen­
tation de rue. L'évolution est inévitable 
aussi pour les pays du Sud de la Méditer­
ranée (Boutrif). Les aliments de rue com­
prennent des plats cuisinés de caractère 
traditionnel. Le rythme de vie différent en­
tre ville et campagne et dû au temps de 
transport et de travail , font que certa ins 

plats nécessitant une longue préparation 
deviennent rares à la maison. L'offre de ces 
plats fait retrouver un certain goût perdu. 
Si , d 'un côté , on peut retenir certaines ten­
dances de consommations alimentaires 
dans les villes , d 'un autre côté, on a des 
difficultés à suivre le rythme et les chan­
gements alimentaires (Boutrif). 
L'absence quasi totale de renseignements 
sur la nature et le rythme des changements 
d 'habitude alimentaire qui surviennent lors 
d 'une migration urbaine, nous amène à dé­
duire les effets de l'urbanisation à travers 
des données opposant consommation ali­
mentaire urbaine et rurale. Il est indispen­
sable, selon plusieurs experts, d'entrepren­
dre des études intéressant les nouveaux ar­
rivants en milieu urbain , afin de mieux cer­
ner l'effet de l'urbanisation sur les modè­
les alimentaires. 

Le programme "villes propres" 

L'Organisation Mondiale de la Santé 
(O.M.S.), après avoir mis en oeuvre le pro­
gramme "Villes propres" en Europe, en 
1986, a établi un programme du même gen­
re pour la Méditerranée, en 1988. L'action 
débutée par l'O.M.S. pourrait, même si c'est 
d'une façon restrictive, se résumer par deux 
aspects : l'un étant le besoin accru de pro­
grammation et gestion de l'espace de la 
part des gouvernements, et l'autre étant 
l'organisation des services de santé. 
La rapidité avec laquelle l'espace autour 
des grandes et moyennes vi lles ou sur les 
zones côtières change, détourne les prio­
rités plutôt vers les problèmes urbains, 
avec moins d 'attention pour les zones ru­
rales. Cette lo urde charge qui a un poids 
très fort sur les services chargés de l'envi­
ronnement, dans chaque ville ou commu­
nauté de la région méditerranéenne, ralen­
tit la mise en oeuvre des plans stratégiques 
établis pour faire face à des problèmes 
comme la pollution de l'air dans les gran­
des agglomérations , la récolte des eaux 
usées et de drainage, la gestion des dé­
chets urbains , la fourniture de quantité 
d 'eau per capita nécessaire à la prévention 
des risques à l'encontre de la santé et l'hy­
giène des aliments. 
Dans la plupart des cas, l'eau doit être 
transportée vers les villes des régions plus 
lointaines, ce qui cause des problèmes à 
l'agriculture et à l'écologie de ces régions. 
La gestion de l'environnement et des ser­
vices de santé publique doit retrouver une 
place importante dans la programmation à 
long terme , et c'est en effet le but princi­
pal de ce programme. 

Comment gérer l'espace 
urbain et agricole? 

La notion d 'espace implique également un 
concept de dynamique. Des espaces, no­
tamment côtiers qui étaient auparavant 
agricoles, deviennent urbains. Mais sont-
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ils devenus urbains pa rce que la po pula­
tion a simpleme nt augmenté o u bien par­
ce que certaines actio ns de dévelo ppe ment 
économique ont contribué à créer un cir­
cuit intégré entre vill es e t campagnes? 
La dynamique d 'occupation spatia le peut 
ré pondre à des mécanismes de marché te l 
que le revenu géné ré par une ac tivité par 
rappo rt à une autre, o u institutio nnelle . 
Dans le deuxième cas , comme certa ins 
économistes l'o nt souligné , la coordinatio n 
d 'une activité écono mique ne re lèverait 
pas totalement de la fonction des prix du 
marché , mais e lle sera it influencée par l'in­
te raction d 'une série d 'institutio ns sociales 
e t économiques . 
Cette derniè re théorie nous amène à consi­
dérer de près les effets q ue certa ins enga ­
gements inte rnatio naux concernant la pro­
tection de l'enviro nnement (I. E. MED 21) 
auraient sur le plan des activités économi­
ques à l'intérie ur de chaque pays. L'aspect 
le plus impo rtant à re tenir de ce type d 'ac­
cord , pour lequel on dispose d ifficil ement 
d 'instrume nts po ur le fa ire respecte r, est la 
p rise en compte par les Etats du problè ­
me de la gestion de l'espace e t des res­
sources eau et sol permettant de gé nére r 
des ac tivités économiques porte uses d 'em­
plo is e t de dévelo ppe me nt , sans pour au­
tant causer des effe ts des tructifs du milieu . 
Les espaces littoraux du Sud méditerranéen 
ainsi qu e du Nord , ont subi e t continuent 
de subir des pressions d 'urbanisatio n anar­
chique. Le dévelo ppement de l'industrie 
du tourisme a sollic ité le transfert des tra­
va ille urs d 'un secte ur excéde nta ire comme 
l'agriculture vers ce dernie r. L'agriculture 
e lle-même ne pe ut pas assurer des taux de 
cro issance de 4 à 5 % po ur compenser un 
taux démographique qui , dans les pays du 
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Sud de la Médite rranée, est autour de 2,5 
à 3 %. 
Donc, to ute augmentatio n du PIB est au­
to matique ment neutralisée par des taux de 
croissance démographique é levés. 
Evoquer ces données pe ut paraître rhé to­
rique, mais il faut centrer le débat e t le ra­
mener dans un cad re non conflictue l mais 
de dévelo ppement harmo nie ux. 

Conclusion 

La plupart des do nnées qui mettent en lu ­
mière l'inte ns ité d u pro blè me conflictu el 
de l'urbanisa tio n, l'industrialisatio n e t 
l'agriculture , re lèvent de l'analyse des dé ­
cisions et proje ts qui ont é té pris e t effec ­
tués à partir des années 60 jusqu 'aux an­
nées 90 e t qui , maintenant, avec des in­
struments d 'analyse plus performants , pe u­
vent ê tre mie ux évalués. Dans certains 
pays comme la Tunisie, les é tudes d 'im­
pact sur l'environneme nt sont devenues 
obliga to ires pour to us les proje ts de puis 
1991. En ce qui co ncerne l'île de Malte , un 
plan de contrô le d u dévelo ppement urbain 
a é té mis en place en 1988. Sur le plan de 
la Communauté Euro péenne , les é tudes 
d 'impact o nt commencé à ê tre e ncadrées 
au niveau de chaque Etat membre à par­
tir d 'une directi ve de 1985. A cet égard , o n 
peut mentionner l'exemple de la Commu­
nauté autono me de Valencia en Espagne , 
qui , en vertu de son autonomie , a déve­
lo ppé un programme d 'évaluation d 'im­
pact sur l'enviro nne me nt spécifique à sa 
situatio n de dévelo ppement écono mique, 
en essayant de ne pas rester au nivea u de 
l'é tude d 'impact du seul proje t, mais en 
prenant compte d 'autres aspects écono mi-

ques directement e t indirectement concer­
nés . 
C'est dans cette ligne que s'inscrivent de 
nombre ux efforts des scientifiques pour 
tro uver des indicateurs et des moyens 
d 'analyse qui permettent de quantifier e t 
éva luer les phénomènes de l'urbanisa tion 
a insi que du rural. Dans ce sens (Borri e t 
aL) , il y a e u des essais de corré latio n des 
va riables écono miques, sociales e t envi­
ronnementales, afin d 'obte nir des connais­
sances , des orientations à prendre po ur la 
mise e n oeuvre des politiques de dévelop­
pement durable. En même temps, o n re ­
marque des efforts po ur définir e t équili­
brer l'agriculture périurbaine . Un modèle 
matricie l comme celui mis en place par De 
Fano et Grittani , dévelo ppant des indica­
te urs agricoles , environne mentaux , socio­
économiques e t d 'infrastructure , semble 
pouvoir aider le planificateur à donner les 
diffé rentes vale urs assurées par l'agricul­
ture dans les zones sous évaluatio n. 
La nécessité de replacer le débat "Urbani­
sation e t Agriculture" dans des te rmes de 
recherche e t d 'éva luation a insi que de per­
spectives, montre que les professionnels e t 
les scientifiques s 'instaurent aussi sur des 
pos itions dynamiques qui vont plutô t vers 
une me illeure définition des connaissances 
du problème posé par l'urbanisa tion par 
rapport aux diffé rents secteurs économi­
ques , y compris celui de l'agriculture , en 
essayant de conjuguer la nécessité de dé­
velopper l'économie de chaqu e pays e t les 
problèmes que cela pose. Parmi les recom­
mandations du séminaire de Tunis , les as­
pects "recherche e t perspectives" sont ceux 
q ui o nt é té les plus visés. Pa r ailleurs, il a 
é té indiqué que l'apport méthodologique 
de l'O.C. D.E. en matiè re d 'indicate urs de 
développement rural po uvait ê tre appliq ué 
aux pays du Sud de la Médite rranée. Des 
recherches sur les modificatio ns de modè­
les de consommation alimentaire e t leur 
impact sur l'é tat nutritionnel des po pula­
tio ns, en ville e t dans les campagnes , né­
cessitent d 'ê tre entreprises . Dans le cadre 
des perspectives, certaines recommanda­
tions vont dans le sens d 'une approche sys­
témique dans l'étude des zones périurba i­
nes et de la mise au po int des méthodes 
adéquates po ur des é tudes d 'impact de 
pro je ts plus globales . • 
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